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Mobilisations environnementales et
dynamiques des territoires : le cas
de Plaine Commune, communauté
d’agglomération d’Ile-de-France

Nathalie Blanc, Alice Canabate, Nicolas Douay, Angela Escobar  et
Flaminia Paddeu

1 L’« activisme  environnemental »  s’est  emparé  de  pratiques  et  d’espaces  d’action

spontanés qui viennent redessiner les contours de la citoyenneté et de la façon d’habiter

les territoires. Des expériences diverses se multiplient pour tenter de mettre en œuvre

des principes et valeurs relatives à l’engagement à l’égard de l’environnement avec, par

exemple, les jardins partagés, l’apiculture et l’agriculture urbaine, les AMAP (Association

pour le maintien de l’agriculture paysanne), les mobilités douces et les cheminements

verts,  les  Systèmes d’échange locaux (SEL),  les  Sociétés coopératives et  participatives

(SCOP) et la pratique de l’urbanisme tactique (Douay et Prévot, 2014; Douay et Prévot,

2016; Raynaud-Desmet, 2012). Ces projets, dont beaucoup relèvent de l’économie sociale

et  solidaire,  semblent  montrer  que  d’autres  systèmes  de  partage  et  de  coexistence

peuvent se développer, notamment à des échelles locales et,  de plus en plus souvent,

grâce  aux  technologies  du  numérique  (Cardon,  2010).  Le  numérique  nous  donne

paradoxalement l’occasion de reconsidérer le projet de société collaborative afin de bâtir

demain une société des « communs », bien au-delà des seules dimensions économique et

financière. Contre les plateformes de ladite économie du partage, qui n’en a que le nom et

semble plutôt une sorte d’économie « au compteur », le « coopérativisme de plateforme »1

œuvre dans le sens d’une société collaborative, solidaire et sociale. 

2 Attentifs  à  ces  évolutions  et  poursuivant  des  recherches  menées  sur

l'environnementalisme  civique  (Blanc  et  Emelianoff,  2008;  Fisher  et  al.,  2012),  les

chercheurs engagés dans le projet de recherche action CIVIC’ACT à l’origine de cet article

visent à analyser et à développer une cartographie de l’activisme environnemental dans
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le Grand Paris2. Le présent article, construit en deux parties, rend compte partiellement

de ces travaux en cours. La première partie présente le programme théorique à l’origine

de  l’enquête.  Nous  cherchons  à  interroger  les  conditions  d’émergence  et  de

développement  des  collectifs  environnementalistes  de  la  société  civile  selon  une

approche multidimensionnelle et multi-scalaire. La deuxième partie, construite à partir

d’une  campagne  d’entretiens,  se  centre  sur  l’enquête  relative  aux  relations  à

l’environnement, institutionnel, social et biophysique des associations de promotion de

l’agriculture  et  de  la  nature  urbaine dans  la  communauté  d’agglomération de  Plaine

Commune.  Plaine  Commune,  communauté  de  communes  créée  le  1er janvier  2000  à

l’initiative des communes d’Aubervilliers, d’Épinay-sur-Seine, de Pierrefitte-sur-Seine, de

Saint-Denis et de Villetaneuse, devient, un an plus tard, communauté d’agglomération,

regroupant neuf communes du Grand Paris et de la région Ile-de-France (Seine-Saint-

Denis, Ile-de-France). Une communauté d’agglomération est un Établissement public de

coopération  intercommunale (EPCI)  à  fiscalité  propre,  qui  prévoit  une  importante

intégration des communes membres3. La position périphérique de Plaine Commune par

rapport à la Ville de Paris et ses profondes mutations spatiales et socio-économiques au

cours de son histoire commune avec la métropole parisienne justifient le choix de ce

territoire.  Aujourd’hui,  plus que dans les villes,  la croissance est importante dans les

zones périphériques qui constituent des réserves foncières pour le développement des

espaces  urbains,  ce  qui  transforme  les  rapports  « socio-spatiaux »  et  « l’organisation

urbaine [...] dans son ensemble » (Rouxel, 2002). L’étalement urbain se caractérise par une

augmentation notable de la surface urbanisée, qui grignote la place des espaces naturels

et, surtout, des espaces agricoles. En France, sur une longue période, l’artificialisation

dévore ainsi chaque année des dizaines de milliers d’hectares de sols beaucoup plus que la

progression de la population française (CGDD, 2016).  Dans les zones périurbaines,  des

friches  « sous-utilisées »  sont  bâties,  entraînées  par  la  revalorisation  de  la  propriété

foncière (Baudry et al., 2014). Ce mouvement accompagne des projets d’aménagement et

d’urbanisme  qui  laissent  à  la  nature  essentiellement  une  fonction  ornementale  et

récréative. En ce sens, on distingue l’agriculture urbaine des pays du Sud exclusivement à

fonction nourricière et l’agriculture des villes du Nord à fonction récréative et sociale

même si cette dichotomie ne recouvre que très partiellement la réalité (Scheromm et al.,

2014). Ces mutations sont notamment créatrices d’opportunités, mais aussi d’inégalités,

de conflits. Les conflits se produisent dans la limite des contradictions entre activités,

espaces et perceptions d’autrui, et comme l’exprime Simmel, « sont l’une de manières de

socialisation les plus actives ». Les conflits permettent le dépassement de la figure du

« contre autrui » par un « pour autrui », qui est la négation de l’unité et le constat d’une

société  vivante  (Simmel,  2003,  pp. 19-22).  Commençons  par  quelques  mots  sur  le

programme théorique.

 

Éléments d’un programme théorique 

3 L’urbanisation globalisée (UN-Habitat, 2013; Bai-Xi et al., 2014) représente une

transformation inédite  des  sociétés  humaines et  son impact  sur les  modes de vie,  la

consommation  des  ressources,  l’occupation  du  foncier,  crée  de  très  nombreux  défis

(Elmqvist et al., 2013). Parallèlement, il existe une conscience croissante de l’importance

des dimensions culturelles et sociales des rapports à l’environnement naturel et construit

(Dessein et  al.,  2015).  Les formes collectives d’organisation et  de prise en charge des
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rapports à cet environnement contribuent, non seulement, aux transformations socio-

écologiques des territoires, mais peuvent être une source de prise en considération des

dimensions  culturelles  et  sociales  des  vies  urbaines  dans  leurs  relations  à

l’environnement naturel  et  construit.  La plupart  des auteurs français  s’attachent aux

conditions et aux dispositifs institutionnels d’une prise de parole dans l’espace public par

les habitants, d’une « concertation » permettant de résoudre ou d’anticiper les conflits,

en s’attachant à décortiquer la  « grammaire » de la participation (Tapie-Grime et  al.,

2007). C’est au contraire l’action et ses modalités multidimensionnelles et multiscalaires

qui retiennent notre attention. L’engagement à l’égard de l’environnement est valorisé

par l’action qu’il est à même de produire, par ses capacités d’activation communautaire,

qui  appellent  des  partenariats  avec  le  système  institutionnel,  dans  l’idée  de  porter

l’action  plus  loin.  En  ce  sens,  nos  méthodologies  visent  à  dépasser  une  première

génération d’analyses qualitatives et  d’approches à l’échelle des groupes insuffisantes

pour  évaluer  les  problèmes  de  l’émergence  de  l’environnementalisme  ordinaire  en

relation avec la transformation socio-écologique multi-dimensionnelle et multi-scalaire

des territoires. Certes, l’espace joue un rôle essentiel dans l’analyse de la contestation

(Auyero, 2005), mais la question spatiale reste marginale dans les études sur les dispositifs

participatifs,  à l’exception de quelques travaux sur les conseils de quartier en France

(Blondiaux  et  Lévêque,  1999;  Carrel  et  Talpin,  2012).  La  sociologie  des  mouvements

sociaux  montre,  en  particulier,  comment  l’espace  représente  une  ressource  ou  une

contrainte  pour  l’action  collective.  Zhao  Dingxin  (1998,  p. 523)  s’intéresse  ainsi  aux

« conditions  écologiques »  qui  structurent  un  mouvement  social,  c’est-à-dire  aux

« caractéristiques spatiales d’un environnement physique, sa densité, sa distribution, sa

composition,  les relations sociales qui l’accompagnent ainsi  que les activités spatiales

routinières d’une population donnée ». Il s’agit désormais d’affirmer le besoin de travail à

différentes échelles et suivant diverses spatialités pour analyser le développement de ces

mouvements  associatifs  incluant  notamment  la  réponse  aux  inégalités

environnementales selon trois aspects :

4 -les dynamiques d’organisation de la société civile, en interne et en externe : quel est le

rapport  de  ces  groupes  aux  diverses  spatialités?  Comment,  avec  quels  acteurs,

investissent-ils les territoires? Quelles sont les valeurs et les visions du monde qui guident

et légitiment leur action? Ces questions vont de pair avec l’idée que les valeurs attribuées

à l’environnement naturel et construit sont des valeurs relationnelles déterminées par

des organisations politiques et des normes sociales (Chan et al., 2016), c’est-à-dire des

attachements, des préférences, des principes associés à des rapports interpersonnels ou

collectifs qui ne sont pas intrinsèquement présents dans les lieux, objets ou personnes,

mais font partie de la manière dont les êtres humains construisent leur environnement,

leurs relations avec des êtres humains et non humains. 

5 les  facteurs  explicatifs  de  la  présence  et  du  rôle  du  mouvement  associatif

environnementaliste  selon  les  territoires.  Dans  quelles  conditions  sociales,

environnementales et politiques, ces groupes et leurs réseaux de partenaires contribuent-

ils  aux  transformations  socio-écologiques  aux  échelles  locales  et  régionales?  Quelles

différences (sociales, économiques, territoriales) entre les territoires jouent-elles un rôle

dans la structuration du mouvement associatif environnementaliste? 

6 les productions sociales, culturelles, écologiques de ces organisations de la société civile

et de leurs réseaux qui travaillent à la transformation des sites et des relations entre les

êtres  humains  et  la  biosphère.  L’activisme  environnemental  protéiforme  pourrait
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correspondre à l’émergence de projets reposant sur des valeurs de solidarité, de respect

de la diversité culturelle, de démocratie locale et de citoyenneté (Auclair, 2011). Dès lors,

les  indicateurs  quantitatifs  de  performance  doivent  prendre  en  compte  les  critères

sociaux, culturels, c’est-à-dire des critères d’ordre qualitatif, incluant la valorisation du

« mieux être » (Méda, 1999 ; Viveret, 2003 ;  Gadrey et Jany-Catrice, 2005). En outre, les

mouvements d’agriculture urbaine ou de jardinage collectif sont aujourd’hui convoqués

comme l’incarnation de la lutte sociale et territoriale pour les communs urbains (Harvey,

2012 ;  McClintock,  2010)  face  à  la  « tragédie  du  non-commun »,  c’est-à-dire  de  la

privatisation des espaces (Dardot et Laval, 2014). En ce sens, l’activisme environnemental

fait  apparaître  « des  lieux  et  des  moments,  des  personnes  et  des  artefacts »,  qui

« configurent du sens » (Cefai, 2007), articulant politique, constitution des collectifs et

« constitution symbolique du social » (Rancière, 2004) traduite par la notion de « partage

du sensible », qui désigne « ce système d’évidences sensibles qui donne à voir en même

temps l’existence d’un commun et les découpages qui y définissent les places et les parts

respectives », soit une certaine « esthétique du politique » (Rancière, 2000). 

7 Ces  dimensions  mésestimées  des  transformations  socio-écologiques  conduisent à

cantonner  les  groupes  de  la  société  civile  à  des  actions  supplétives,  subreptices  ou

artistiques (Blanc et  al.,  2007),  ou à intervenir dans des espaces expérimentaux (éco-

quartiers,  friches  temporaires,  etc.).  Elles  sont,  en  tous  les  cas,  peu  visibles,  mal

publicisées, en marge d’une pensée sur la fabrique urbaine. Laisser déployer les initiatives

agissant sur la matérialité et donc l’idéalité de la ville (Lefebvre, 1968-1972), transformer

l’espace urbain en un bien commun est un enjeu qui se situe encore devant nous. 

8 Ces organisations de la société civile peuvent être définis comme des groupes de garant :

ces collectifs conservent, gèrent, contrôlent, se battent pour, éduquent le public au sujet

de l’environnement local (Connolly et al., 2013; Fisher et al., 2012 et Fisher et Svendsen,

2014).  Pour  comprendre  leur  rôle  comme  catalyseurs  de  cultures  durables,  il  s’agit

d’analyser de manière multidimensionnelle et multiscalaire, la variété de leurs rôles selon

les  territoires,  les  dynamiques  propres  et  les  positions  dans  des  réseaux  d’acteurs.

L’objectif  est  de  développer  des  bases  de  données  géo-localisées  pour  produire  des

cartographies innovantes4. Ce projet de recherche-action vise également à porter appui à

la structuration des groupes de garants en créant une plateforme numérique largement

ouverte favorisant la réflexivité (associations, collectivités territoriales, chercheurs…) et

les  échanges  (informations,  ressources)  entre  les  associations.  Ce  programme  de

recherche-action permettra de relier les dynamiques associatives et les inégalités socio-

environnementales  et  politiques,  en  mettant  en lumière  les  obstacles,  mais  aussi  les

leviers qui permettraient un développement de leur activité en relation avec les acteurs

locaux selon les territoires.

9 Notre hypothèse forte est que la requalification des systèmes socio-écologiques par la

société  civile  engage  des  processus  de  construction/reconstruction  de  communautés

environnementales  locales,  tandis  que  les  formes  exogènes  de  revalorisation

(aménagement  requalifiant,  transformation  de  l’image  du  quartier,  accompagnement

social...)  ne  reconnaissent  pas,  le  plus  souvent,  les  univers  relationnels  (Blanc  et

Emelianoff,  2008).  La revalorisation d’un lieu implique en effet à notre sens celle des

collectifs impliqués, qui suppose à son tour une reconnaissance de leur impact sur le

milieu  (sous  ses  formes  minimales :  fleurissement  des  balcons,  propreté  et  soin  de

l’espace public, commun ou exposé au regard, ou au contraire dégradations), puis une

latitude d’action quant au réaménagement de ce système socio-écologique.  C’est  sans
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doute la force de l’action portant sur un environnement matériel que de transformer de

manière incrémentale et avec une montée en puissance aussi bien le cadre de vie que la

légitimité  des  acteurs  qui le  fabriquent.  L’environnement  comme  œuvre  collective

devient  alors  un  encouragement  auto-entretenu  à  l’action.  La  réflexivité  de  l’action

collective  peut  s’appuyer  sur  une  réalité  matérielle  qui  renvoie  une  image  de  la

communauté.  Ce jeu de miroir engage des formes de reconnaissance qui passent non

seulement par le façonnement du paysage, mais par la transformation des systèmes socio-

écologiques. Les interprétations qui consistent à assimiler l’action citadine à des actes

reposant sur la défense d’intérêts particuliers sont donc assez éloignées de notre grille

d’analyse. Il nous semble que les initiatives habitantes, au-delà de répondre à la prise en

charge d’un environnement de proximité poursuivant une logique d’intérêt personnel,

répondent à un souci  plus englobant et  correspondent à une proposition de vie plus

écologique  lato  sensu  (Zask,  2016).  La  prise  en  charge  d’un  milieu  de  vie  par  des

associations  de  riverains  serait  la  manifestation  du  fait  que  certains  d’entre  eux

s’inventent gardiens et garants d’une nature qu’ils sentent menacée, dépendante de leur

action au niveau local, et étroitement reliée à l’idée qu’ils se font d’une vie heureuse en

cet endroit, et de manière plus générale sur la planète. Cette prise en charge permettrait

aussi une réduction du potentiel anxiogène de la question environnementale, qui s’inscrit

au premier rang des inquiétudes d’une partie croissante de la population (Michel, 2007). 

 

Des éléments d’état de l’art

10 Ce questionnement de recherche adresse le  manque majeur de connaissances sur les

infrastructures culturelles et sociales qui supportent la transformation socio-écologique

dans l’optique de la durabilité.  Il  en va notamment de la place de la culture dans la

durabilité, d’une conception large de la culture, à savoir la culture comme mode de vie,

renvoyant à la seconde définition du concept par Raymond Williams (1985) : la culture

régule tous les domaines de la vie, y compris l’environnement, et nos rapports à la nature,

ce qui leur donne sens. Il en va, ensuite, du renouveau des institutions démocratiques à

partir  des  cultures  de  la  nature.  Il  en  va,  enfin,  de  la  « capacitation »  ou  de

l’autonomisation de la société civile.

11 Le  développement  durable  a  longtemps  été  cantonné  à  ses  aspects  techniques  et

environnementaux,  délaissant  la  dimension culturelle  (Dessein et  al.,  2015)  et  sociale

(Geels, 2002 ; Berkers and Geels, 2011). La « durabilité culturelle » ou la « culture dans le

développement  durable »  est  définie  comme  une  possibilité  valorisée  pour  les

organisations humaines, les communautés et les sociétés de préserver et de faire avancer

la vie culturelle,  y  compris  le  patrimoine culturel,  la  vitalité  culturelle,  les  pratiques

humaines créatrices et la diversité culturelle, en tant que « fin en soi » (Dessein et al.,

2015). La relation entre la culture et la durabilité implique également la culture d'une

manière plus fondamentale dans le sens des visions du monde, des systèmes de valeurs et

des univers symboliques formant une orientation civilisationnelle, qualifiés de « cultures

de durabilité » (Rowson, 1997),  ou « écocultures » (Slack et Whitt,  1992, Ivakhiv, 1997,

Böhm et al., 2014). Une telle culture est imprégnée de la compréhension et du respect de

la vie dans toute sa complexité, ce qui conduit à souligner les valeurs éthiques (Burford et

al.,  2013),  permettant  aux  personnes  de  réinventer  une  « bonne  vie »  supposée  plus

durable.  Cette  conceptualisation a  également  été  qualifiée  de  « culture  comme

développement  durable »  (Dessein  et  al.,  2015).  L’activisme  environnemental  permet
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également  une  meilleure  intégration  des  enjeux  sociaux  et  sociétaux  favorisant

l’insertion de populations défavorisées,  bien que de façon limitée et  sous contraintes

(Basset et al., 2008). Il en est de même pour l’agriculture urbaine (Duchemin, 2010).

12 Réfléchir  aux  apports  socio-culturels  que  les  habitants,  en  lien  avec  leur  territoire,

érigent comme nécessaires, au travers de l’analyse des collectifs de la société civile et de

leurs revendications, permet également d’enrichir les dispositifs que l’on peut associer

aux  notions  récentes  et  connexes  de  démocratie  « participative »  (Sintomer,  2007),

« délibérative »  (Blondiaux,  2008),  « environnementale »  (Barbier  et  Larrue,  2011)  ou

« écologique » (Bourg et Whiteside, 2010). Depuis les années 1970, les réformes politiques

et  les  grands  mandats  de  participation  des  citoyens  dans  les  législations

environnementales  nationales  ont  exigé  la  participation  de  la société  civile  dans  de

nombreuses procédures. Dans les années 1990, l’expression de développement durable a

valorisé un projet politique qui prend en considération les populations grâce à l’invention

de nouvelles formes de gouvernance (Rumpala, 2010) et de participation (Jordan, 2008).

Ces évolutions ont accompagné un renouvellement de l’action publique et des modes de

gouvernance, marqués depuis quelques années par la volonté de favoriser des démarches

ascendantes et d’accorder une place plus grande à la démocratie locale et aux pratiques

territorialisées (Blondiaux, 2008). Ces évolutions ont engendré un « environnementalisme

civique,  c’est  à  dire des « processus de prise de décision locaux et  collaboratifs  pour

générer des solutions novatrices et non réglementaires à toute une série de problèmes

environnementaux » (Layzer,  2002,  p. 2).  La problématique environnementale entraîne

donc  des  modalités  de  prise  en  charge  spécifiques  des  problèmes  politiques :

l’engagement politique se déplace vers la transformation de la matérialité des milieux et

des modes de vie (Blanc, 2016). 

13 Les associations sortent globalement confortées de la montée en puissance des dispositifs

de  participation  environnementale,  que  les  acteurs  du  développement  durable  ont

soutenu  et  promu  comme  autant  de  moyens  d’asseoir  leur  reconnaissance  et  de

consolider leur position (Barbier et  Larrue,  2011). Un processus de légitimation de la

« nébuleuse  associative »  est  en  cours,  qu’il  s’agisse  des  associations  naturalistes  ou

environnementalistes,  via  en  particulier  la  mobilisation  de  leur  capacité  de  contre-

expertise.  L’association  a  su  acquérir  une  légitimité  démocratique  faisant  face  à  la

légitimité  des  savoirs  de  « l'expert »  professionnel  (Pestre,  2011).  Ce  processus

d’acquisition d’un pouvoir permettant d’agir sur le monde a souvent été investi au travers

de l’idée d’empowerment ou d’autonomisation au Québec. La difficile traduction de cette

réalité anglo-saxonne, sinon par des anglicismes tels « habilitation », « mise en capacité »

ou « pouvoir d’agir » lui  a conféré longtemps une certaine plurivocité (Sirianni,  2009;

Bacqué et Biewener, 2014). Par ailleurs, l’importation même du concept en France a été

tardive et ce n’est qu’au début des années 2000 que la notion a gagné des disciplines aussi

diverses  que  la  psychologie,  les  sciences  de  l’éducation,  la  sociologie,  les  sciences

politiques ou la géographie. Pour certains, ses vertus transformatrices, un temps louées,

semblent  s’être  étiolées  (Béal et  al.,  2011)  et  avoir  perdu  leurs  capacités  créatrices

initiales. Pour autant, certains travaux permettent de déceler la portée de transformation

sociale  que la  notion peut  recéler  (Bacqué et  Biewener,  2014).  Donc si  le  concept  d’

empowerment  fait  aujourd’hui  l’objet  de  critiques,  sans  doute  est-il  abusif  de  ne  pas

considérer les logiques d’autonomisation que ces dynamiques citoyennes permettent, et

d’en réfléchir la portée en termes d’évolution large, symptomatique d’un changement

sociétal (Blanc et Emelianoff, 2008). En effet, face au déclin de la participation politique, il
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convient de réfléchir à la vitalité du système démocratique et à sa capacité à notamment

alimenter une « gouvernance collaborative » (Sirianni, 2009). 

14 En somme, nous assistons aujourd’hui à l’émergence de nouvelles formes d’engagement

(Douay et Prévot, 2012) construites autour de l’action directe, non médiatisées par des

institutions ou des partis.  L’analyse de ces espaces spontanés d’appropriation civique

révèle leur importance politique notamment parce que l’une des tensions majeures que

subissent les institutions procède du territoire; élément notable qui enjoint les sciences

humaines et sociales à prendre en compte les espaces vécus (Blanc, 2004) de manière

renouvelée. Il  ne s’agit pas de nier la faiblesse des débats concernant la participation

citoyenne,  leur  réduction  aux  éventuelles  modifications  de  l’espace  physique  et

esthétique aux dépens des enjeux de justice sociale et environnementale (Gatta, 2013). Il

s’agit  d’imaginer et  de prendre en compte un possible renforcement des alternatives

locales et des corps intermédiaires nés de la société civile qui permettent d’imaginer une

société  forte  sur  un  plan  social  et  politique  en  une  époque  de  crise  économique et

écologique.  Enfin,  les travaux sont encore trop rares qui,  en dehors de l’observation,

pessimiste  ou  satisfaite,  des  formes  de  « domestication »  ou  d’« intégration

institutionnelle » des mouvements sociaux par la participation, s’intéressent aux formes

d’« ensauvagement des institutions » (Neveu, 2011).  En effet,  les formes de l’activisme

environnemental, mais également les dynamiques démocratiques ainsi que les processus

collaboratifs  qui  les  constituent,  sont  en  capacité  de  révéler  la  trame  de  nouvelles

logiques politiques en lien avec la matérialité des territoires. Ces derniers sont au cœur de

ces  nouveaux  enjeux  d’appropriation  à  partir  desquels  se  déploient  des  formes

alternatives  de  citoyenneté  et  d’organisation  sociale  et  politique,  mais  également  et

surtout de résistances aux acteurs économiques transnationaux.  Ainsi,  un attrait  réel

pour les vertus du local s’est développé dans nombre de mouvements sociaux. Il convient

donc d’interroger la  manière dont  ces  mobilisations renouvellent  les  formes d’action

collective jusqu’à la refonte des milieux de vie, bousculant par voie de fait les bornes de ce

qui est « politique » et de ce qui ne l’est pas (Cefaï, 2009), autrement dit les répertoires de

représentation. Car il est important de penser le politique hors le politique et saisir le

renouvellement des formes démocratiques (Ion, 2001). 

15 L’étude des rapports au local et au territoire des associations d’agriculture urbaine de

Plaine Commune permettra, en ces débuts de programme de recherche, de détailler des

éléments de méthode et quelques résultats.

 

Le cas de Plaine Commune

Des éléments de l’histoire du territoire de Plaine Commune

16 Un  bref  détour  historique  peut  permettre  de  saisir  en  quoi  les  transformations

territoriales successives de la Plaine-Saint-Denis sont étroitement reliées aux dynamiques

contemporaines du mouvement associatif environnementaliste. 

17 En effet, au Moyen Âge déjà, le territoire de la Plaine-Saint-Denis ainsi que les territoires

plus  au  nord  avaient  des  fonctions  importantes  pour  la  ville  de  Paris.  La  fonction

religieuse était assurée par l’abbaye de Saint-Denis qui devint la nécropole des rois de

France.  Cependant,  le  rayonnement  du  territoire  était  davantage  garanti  par  ses

ressources naturelles, et notamment par l’eau : le territoire de la Plaine-Saint-Denis était
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un grand fournisseur de fruits et de légumes de la ville de Paris et des communes voisines

(Philipponneau, 1959). 

18 La présence d’eau sur le territoire a également favorisé le développement industriel au

XIXe siècle,  qui  s’est  accompagné du développement de jardins ouvriers  et  familiaux

(Cabedoce et  Pierson,  1996).  Des  groupes  de jardins  sont  créés  en région parisienne,

d’abord dans Paris même puis en périphérie dans les communes les plus industrielles

(Saint-Denis, Saint-Ouen, Pantin, Aubervilliers, Ivry...). Les jardins collectifs dissociés de

l’habitation portent le nom de jardins-ouvriers, et ont une fonction sociale (Cabedoce,

2007).  Après  la  guerre,  on a  préféré  l’appellation de  jardins  familiaux :  la  prospérité

revenue,  le  rôle  alimentaire des jardins perdait  son importance,  et  ils  apparaissaient

surtout comme des espaces de loisir très appréciés du public populaire (Dubost, 2007). 

19 Tout au long de la première moitié du XXe siècle, l’installation d'une industrie lourde et

d’équipements  au  service  de  la  capitale  favorise  la  construction  de  routes  et  des

connexions. Les industries d’une ville en développement constant nécessitent une main-

d’œuvre qui arrive massivement. La politique des grands ensembles née après la Seconde

Guerre  mondiale  a  un  impact  fort  sur  l’urbanisme  des  communes  de  la  future

communauté  d’agglomération de  Plaine  Commune.  Elle  repose  sur  l’idée  que  la  ville

ancienne et dense n'est plus réformable, que les îlots insalubres, délimités à la fin du XIXe

siècle,  doivent être remplacés par des immeubles neufs et  que l'hygiénisme exige de

séparer  l'habitat  des  usines.  La  commune  de  Bobigny, couverte  de  lotissements

pavillonnaires dispersés autour d'un centre ancien, sort totalement transformée de la

construction des premiers grands ensembles. Le choix du collectif est aussi un refus du

pavillonnaire anarchique. Par ailleurs, la prospérité des Trente Glorieuses a contribué à la

venue  d’un  grand  nombre  des  travailleurs  immigrés  auxquels  il  fallait  trouver  un

logement. Le logement social regroupe les personnes d’origine immigrée dans certaines

communes de la banlieue ouvrière. Paris loge dans les barres des 4000 à La Courneuve, la

huitième commune de Plaine Commune depuis 2005, pourvues de très grands logements,

les familles chargées d'enfants des Africains salariés de la Ville de Paris (Fourcaut et

Paquot, 2002). 

20 Au niveau politique, la Plaine est un territoire emblématique de la banlieue rouge de

Paris. Dès l’entre-deux-guerres, le Parti communiste en fait l’un de ses bastions. À cette

époque, Saint-Denis, Stains, Pierrefitte, Villetaneuse et Epinay ont déjà élu des maires

communistes et la totalité des communes de l’actuelle communauté d’agglomération est

administrée par des maires communistes entre 1945 et 2001 (Bellanger et Mischi, 2013).

Toutefois, au milieu des années 1970, la crise économique remet en cause le mode de

fonctionnement de la banlieue rouge en sapant les ressources du communisme municipal.

Malgré des tentatives de résistances à la désindustrialisation, beaucoup d’entreprises font

faillite  et  le  territoire  se  vide  de  ses  activités  et  de  sa  population  qui,  par  ailleurs,

s’appauvrit.  Ce  territoire  anciennement  industriel  de  la  banlieue  rouge  parisienne

(Brunet, 1980) a connu un processus de désindustrialisation important, avec par exemple

la fermeture de 103 grandes entreprises entre 1968 et 1980 à La Plaine (commune de

Saint-Denis). Des secteurs entiers de l’industrie disparaissent, comme la métallurgie, la

chimie ou la machine outil, remplacés par des friches industrielles. Les jardins collectifs

dont la création avait été stimulée lors de la Seconde Guerre mondiale de manière à

pallier  les  difficultés  d’approvisionnement,  reprennent  de  la  vigueur  (Cabedoce  et

Pierson,  1996).  À  partir  des  années  1975-1990,  l'accroissement  des  inégalités,  la

désindustrialisation de la banlieue, l'arrivée de nouveaux flux migratoires vers l’Ile-de-
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France,  les difficultés que rencontre l’État  providence remettent en cause le rôle des

bâtiments construits durant les Trente Glorieuses. L'éclatement et la fragmentation de la

métropole francilienne,  le passage de la ville à l'urbain,  c'est-à-dire de la ville dense

enfermée  dans  ses  boulevards  à  la  métropole  segmentée  en  zones  industrielles  et

commerciales,  étalement  pavillonnaire  et  nouveaux  ensembles  urbains,  ajoutent  à  la

perte des repères. 

21 Dans les années 1990, le territoire engage une mutation importante (Albecker, 2010). Les

élites communistes locales s’écartent de la ligne orthodoxe du Parti communiste pour

proposer une alternative avec le courant des « réformateurs ». Les élus réagissent aux

mutations territoriales  avec la  création en 1985 d’un syndicat  intercommunal,  Plaine

Renaissance,  creuset  de la  communauté d’agglomération Plaine Commune,  formée en

2001, qui regroupe neuf communes depuis l’adhésion de Saint-Ouen en 2013. Après 2005,

sous  la  présidence  de  Patrick  Braouzec,  le  territoire  devient  la  principale

intercommunalité  d’Ile-de-France.  Elle  s’engage  dans  une  mutation  territoriale  en

profitant  des  opportunités  foncières  qu’offre  la  désindustrialisation.  La  stratégie

territoriale est entrepreneuriale et vise le développement économique : des entreprises

tertiaires  et  des  industries  à  haute  valeur  ajoutée  s’installent  en  grand  nombre.  La

réalisation du Stade de France en vue de la coupe du monde de football de 1998 vient

couronner ce positionnement.

 

Où en est-on aujourd’hui?

22 Plaine Commune est désormais un établissement public territorial de la Métropole du

Grand Paris. Le territoire continue d’être l’objet de mutations rapides et profondes; après

la désindustrialisation qui a entrainé une dégradation du cadre de vie, les dynamiques

urbaines contribuent à bouleverser les repères locaux des populations dans un paysage en

radicale  transformation.  Les  valeurs  agricoles  et  ouvrières,  héritage  d’une  histoire

puissante,  en  même temps,  engendrent  une  résistance  civile  qui  prend appui  sur  le

territoire.

23 Du point de vue strict de la morphologie urbaine, les constructions ont été conçues pour

répondre aux besoins du développement industriel. Il est fréquent de trouver un tissu

pavillonnaire  ancien sous  forme de  petites  maisons,  des  bâtiments  à  usage  d’habitat

collectif ainsi que des grands ensembles construits dans l’urgence pour les travailleurs

dans les années 1960 et 1970. Un certain nombre de ces constructions se sont dégradées

avec le temps,  mais font l’objet d’une requalification de la part des pouvoirs publics.

Cependant,  nombre  de  lieux  restent  encore  isolés  du  reste  du  territoire  du  fait  des

coupures urbaines liées à des infrastructures majeures (autoroutes, canaux, voies ferrées,

friches  industrielles).  Cette  fragmentation  accroît  les  distances  ressenties,  augmente

l'exposition aux nuisances environnementales (pollution de l’air, bruit, pollution des sols)

et l'ensemble contribue à l’expression d’un mécontentement de la population (Escobar,

2014).  Les  plans  d’urbanisme  (Plan  d’Occupation  des  Sols  -  POS,  puis  Plan  Local

d’Urbanisme - puis PLU5)  ont joué un rôle important dans cette fragmentation socio-

spatiale,  promouvant  la  segmentation  du  territoire  en zones  « à  urbaniser »,

« urbanisées », « agricoles » ou « naturelles »,  « pour raisons d’occupation exclusive de

l’espace » (Thiébaut, cité par Desrousseaux et Stahl, 2014, p. 65, voir aussi Mehdi et al.,

2012). Dans certains quartiers, ces barrières physiques rendent les espaces de nature de

proximité,  comme  le  parc  Georges-Valbon  ou  la  Butte  Pinson,  difficiles  d’accès.  Par
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ailleurs, dans les villes les plus densément peuplées, comme Saint-Denis par exemple,

l’offre en matière d’espaces verts de proximité est très limitée. 

24 Sur  le  plan  environnemental,  les  grandes  infrastructures  ainsi  que  l’urbanisation

accélérée  contribuent  à  la  ségrégation.  Cependant,  le  territoire  conserve  encore  un

couvert végétal important par rapport à Paris. 28 % de la surface de Plaine Commune en

moyenne est végétalisée, pouvant aller jusqu’à 42 % dans certaines des communes qui la

composent (Darly et al., 2013). Ces espaces verts occupent principalement les anciennes

friches  industrielles.  Une  tendance  observée  ces  dernières  années  confirme  que  les

acteurs de la requalification urbaine favorisent les parcs (espaces verts publics et privés)

au détriment des friches cultivées et des jardins collectifs. Cette « mise en parc » impose

un recadrage des fonctions, une distance entre les buts récréatifs et esthétiques et ne

répond qu’en partie à la nécessité de « concevoir les espaces ouverts comme des lieux

d’urbanité » (Darly et al., 2013).

 

L’enquête 

25 À  titre  exploratoire,  dans  le  cadre  de  ce  vaste  projet  d’enquête  sur  l’activisme

environnemental  à  l’échelle  du Grand Paris,  37  entretiens  ont  été  réalisés  auprès  de

représentants des associations promouvant l’agriculture urbaine à Plaine Commune ou

fournissant des activités-produits destinés à ce territoire. 

26 L’enquête  s’est  déroulée  en plusieurs  temps.  Nous  avons  commencé par  recenser  les

associations. Les listes du Journal Officiel recueillent toutes les annonces de déclaration

des associations faites en préfecture ou sous-préfecture. Ce journal publie des dizaines de

déclarations par jour, ce qui veut dire que sa base de données est constituée d’un nombre

important d’associations. La constitution de la liste d’associations a été établie à partir de

certains  critères  de  sélection  tels  les  termes  « agriculture  urbaine »  et  « jardin ».  La

recherche par mots-clés ayant ses limites, les mairies et les maisons d’associations des

villes  ont  été  contactées.  Parallèlement,  nous  avons  exploité  une  liste  d’associations

publiées par la DILA (Direction de l'information légale et administrative) sur toute la

France depuis 2004. Ont été extraites des matrices les lignes se rapportant aux thèmes et

à la zone géographique de l’étude. Ces informations ont été vérifiées grâce aux sites web

et à la maison des associations. Cependant, de nombreux contacts se sont ajoutés au furet

à mesure de l’enquête. La participation aux fêtes des associations ou aux fêtes des villes a

été très utile dans la collecte d’information dans la mesure où s’y retrouvait une majorité

d’associations qui n’avaient pas répondu aux courriels ou qui n’étaient pas sur la liste.

Toutes ces démarches ont permis de constituer une liste de 52 associations sous le critère

« agriculture urbaine », trois associations installées en dehors de Plaine Commune, mais y

ayant des actions et huit Associations pour le maintien d’une culture paysanne (AMAP). 

27 Une grille  d’enquête  a  été  mise  au  point  grâce  aux  apports  de  plusieurs  disciplines

(géographie, sociologie et économie) et divisée en cinq parties, à savoir, des généralités

sur les associations (date de création, nombre de membres, activités), et leurs moyens de

fonctionnement  (type  d'association,  locaux,  salariés,  matériels,  financement),  les

dynamiques associatives, les liens avec l’agriculture, les projets en cours ou en prévision

et une dernière partie consacrée aux besoins des associations afin de mieux apprécier

l’interface à réaliser. À partir de la liste des 52 contacts, 37 entretiens ont été réalisés. Les

informations recueillies ont permis de dresser des tableaux de réponses. L’analyse et le
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codage numérique des informations ont permis de créer une base de données et une

cartographie de ces mêmes données. 

28 Quatre types d’associations ont été distingués : les AMAP, les jardins pédagogiques, les

jardins partagés et les jardins traditionnels, dits par les intéressés eux-mêmes ouvriers en

dépit de l’abandon officiel de la terminologie depuis 1952, ou familiaux. Effectivement,

dans nos enquêtes, deux jardins conservent le nom de « jardins ouvriers ». L’association

« Jardins Ouvriers des Vertus » existe depuis 1935 avant que le terme ne disparaisse de la

législation.  Néanmoins,  les « Jardins Ouvriers de Villetaneuse » ont été créés après le

changement législatif, en 1978. Dans les deux cas, on a constaté que l’utilisation du terme

« jardins ouvriers » ne veut pas dire qu’ils sont exclusivement réservés aux ouvriers. Des

familles,  ou  tout  simplement  des  amateurs  du  jardinage  cultivent  des  parcelles.  Ces

associations  conservent  ce  nom  pour  témoigner  de  l’histoire  ouvrière  de  Plaine

Commune. 

29 Les résultats de cette enquête ont été principalement : 

30 Les réponses montrent le caractère divers de l’activité agricole confirmant les différents

services  rendus  par  cette  pratique  et  son  caractère  foncièrement  multifonctionnel

(Figure 1) (fonction sociale, nourricière, professionnelle, environnementale). Il existe une

grande variété des activités associatives, entre des activités productives orientées autour du

vivant animal ou végétal, des activités protestataires contre la dégradation du milieu de

vie,  des  activités  récréatives  autour  de  la  découverte  du  patrimoine,  ou  d’activités

sportives telle la marche urbaine (Logiques d’acteurs).

 
Figure 1. Objectifs et activités des associations.

31 Les acteurs se structurent suivant des logiques spatiales à différentes échelles (locale, régionale

ou même nationale). Qu’il s’agisse de la ressource foncière, ou financière liée aux logiques

administratives,  ou  encore  des  territoires  propres  aux  différents  réseaux  d’acteurs,

l’environnement  spatial,  social  et  économique  conditionne  le  développement  des

mouvements  associatifs  environnementalistes.  Ce  résultat  devra  être  confirmé par  la

comparaison entre les dynamiques des groupes de garant selon les communes du Grand

Paris. Nous montrons, d’ores et déjà, que l’importance du local pour ces mouvements
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associatifs tient autant à leur faible prise en considération par un ensemble d’acteurs qu’à

leur investissement de proximité (Logiques d’acteurs). 

32 Les groupes de garant sont peu et très diversement structurés en réseaux d’acteurs, de façon à

construire des représentations collectives de leur mouvement, et sont dépendants des

ressources  territoriales  (foncier  offert  par  la  commune,  subventions,  animation…)

(Logiques territoriales). 

33 Sur  les  trente-sept  associations  interrogées,  douze  associations  sont  localisées  à

Aubervilliers et huit à Saint-Denis (Figure 2). Ces deux villes comprennent la moitié des

associations enquêtées (Figure 3). En outre, plusieurs associations sont situées en dehors

de Plaine Commune, mais ont des actions d’intérêt environnemental sur ce territoire. La

création  d’associations  sur  le  territoire de  Plaine  Commune  s’est  particulièrement

accélérée les cinq dernières années. Ainsi, seize associations sur trente-sept ont été créées

depuis le tournant du siècle.

Figure 2. Localisation des associations.
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Figure 3. Les associations de la Plaine Commune interrogées. 

 

Logiques d’acteurs

34 Les  associations  jouent  un  rôle  essentiellement  local,  qu’il  s’agisse  d’alimentation,

d’animation  culturelle,  ou  d’autres  services  qu’elles  offrent.  Elles  sont  également  en

concurrence vis-à-vis de la ressource à l’échelle locale.

 

Objets et logiques locales de l’action

35 Les jardins de douze associations créés dans l’optique d’une cohésion sociale entre les

jardiniers sont vécus comme étant des lieux d’échanges et de rencontres plus que des

parcelles  cultivées  pour  des  besoins  alimentaires.  À  l’opposé,  cinq  associations

administrent des jardins sur de grands terrains subdivisés en parcelles mises en valeur

par des adhérents à des fins de production de végétaux destinés à l’autoconsommation.

Environ  20 %  des  associations  ont  pour  but  de  sensibiliser  à  l’environnement  ou  à

certaines pratiques environnementales (comme les Abeilles de la Butte Pinson) ou diffusent

des informations sur des évènements ponctuels, par exemple les fêtes pour Dyoniversité.

Les jardins sont souvent polyfonctionnels, combinant les projets pédagogiques avec une

agriculture servant à satisfaire une partie des besoins alimentaires des adhérents. Grâce

aux  activités  et  aux  espaces  qu’elles  aménagent,  les  associations  contribuent  à  la

multifonctionnalité des espaces, soit au maintien d’espaces sous-utilisés ou abandonnés,

au recyclage de matières organiques, à la cohésion sociale, au bien-être en lien avec les

espaces verts et boisés (Bell et Ward Thompson, 2007) et à la biodiversité, en même temps

qu’elles participent à l’alimentation des familles, à l’éducation environnementale et à la

création  d’emplois  (Aubry  et  al.,  2014;  Paddeu,  2015).  Le  rendement  et  l’efficacité

agricoles ne sont pas les maîtres mots des associations d’agriculture urbaine enquêtées.
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Les  rapports  de  solidarité  et  les  attentes  en matière  de  développement  personnel  et

collectif des acteurs pèsent plus que le volume des récoltes. Bien que ces associations

produisent des ressources agricoles potentiellement sources de profits, elles souhaitent

répondre à des projets sociaux qui ne se règlent pas par le marché, soit les rapports de

l’offre et de la demande, mais par la coopération des adhérents et des habitants.  Ces

modes  de  fonctionnement  ne  sont  pas  exceptionnels.  En  règle  générale,  les  jardins-

cultures urbains associatifs fonctionnent grâce à une répartition consensuelle du travail

et des coûts et accompagnent une conscience de la redistribution de bénéfices entre les

membres  et  les  non-membres  (des  fruits,  des  légumes,  des  épices,  des  plantes

ornementales et médicinales, voire de l’argent, etc.). Ces observations rejoignent l’étude

des pratiques des jardins d’insertion en France (Tassin la Demi-Lune, Décines et Mouans-

Sartoux), au Québec et en Italie (Gênes). Karl Polanyi (1983) plaçait déjà, aux côtés du

marché,  la  redistribution  et  la  réciprocité,  dans  le  fonctionnement  du  système

économique (Pralyet al., 2014). 

36 De manière plus générale,  la  contribution des productions alimentaires  issues de ces

collectifs d’agriculture urbaine est marginale, mais n’est pas pourtant inexistante. Les

associations  trouvent,  en  dépit  de  l’encadrement  législatif  de  leur  pratique  leur

interdisant le commerce6, des fonds ou des services nécessaires à leur subsistance, ce qui

leur  permet  parfois  d’employer  des  personnes  (jardiniers,  maraîchers,  bergers,

accompagnants  pédagogiques,  etc.)  L’usage  d’une  acception  ouverte  des  termes

« agriculteur »  et  « agriculture »  incluant  différents  produits,  pratiques,  méthodes  et

milieux permet de mieux saisir les activités des associations de jardins urbains. Les idées

préconçues sur le caractère et l’espace de l’activité agricole sont en lien avec le statut

d’agriculteur  en  France.  Dans  le  milieu  urbain  et  périurbain,  ce  métier  est  presque

invisible pour la jurisprudence. À la différence du Québec, par exemple, beaucoup plus

progressiste à cet égard, l’hybridation des fonctions des associations en France se fait

malgré  l’inadéquation  des  lois  et  sans  une  reconnaissance  adéquate  des  acteurs.  Un

agriculteur  n’est  considéré  comme  tel  que  s’il  tire  la  majorité  de  son  revenu  de  sa

pratique, et il ne peut participer aux déjà peu nombreux bénéfices qu'offre le métier qu’à

plusieurs conditions très difficiles à satisfaire en ville. Il doit travailler au moins deux

hectares de terrain, pour pouvoir s’affilier à la Mutualité sociale agricole (Praly et al.,

2014), et doit exploiter 25 ares pour que son activité soit considérée comme agricole en

Île-de-France  (Desrousseaux  et  Stahl,  2014).  Il  existe,  en  revanche,  des  « jardiniers »

salariés  chargés  de  l’entretien  des  espaces  verts  communs,  auxquels  on  assigne  une

fonction exclusivement récréative ou d’aménagement. Une ouverture conceptuelle, qui

n’est pas encore assumée par la loi, devra rendre visible le phénomène de l’agriculture en

ville de manière à contribuer, dans une approche territoriale et systémique, à saisir les

passages entre urbain et rural (Scheromm et al. 2014). 

 

Concurrence ou complémentarité?

37 La grande variété des projets portés par le monde associatif repose au contraire sur des

ressources  précisément  définies,  notamment  le  foncier,  et  des  financements  peu

nombreux.  Certes,  les  ressources  propres  aux  activités  associatives  proviennent  de

financeurs  divers  (Figure 4).  Cependant,  confirmant  l’importance  du  local  et  dans  la

mesure  de  leur  compétence  en  matière  environnementale,  les  mairies  sont  les

institutions les plus sollicitées. Les municipalités mettent en place un dispositif d’aide au
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travers  des  maisons  des  associations.  Plaine  Commune  et  le  mécénat  se  trouvent

respectivement en deuxième et troisième positions. La région attribue des fonds pour à

peine un tiers des associations tandis que le département ne contribue que pour deux des

associations. La plupart des associations interrogées (vingt-quatre) occupent un local et/

ou un terrain à titre gratuit ou via une convention avec la commune ou une structure

publique (Figure 5). Seules quatre associations sont propriétaires de leurs locaux et trois

de leurs terrains. Il y a seize associations qui n’ont pas de local et/ou de terrain et ont leur

siège chez un particulier. Dans les trois quarts des cas, le matériel et les équipements des

associations leur appartiennent et ont été achetés sur fonds propres. Les associations ont

des  modes  de  financement  très  hétérogènes.  Un  tiers  fonctionne  avec les  seules

cotisations  de  leurs  adhérents.  Ce  cas  de  figure  concerne  généralement  les  petites

associations gérant des jardins partagés ou pédagogiques.  Neuf fonctionnent avec des

cotisations et subventions et cinq cumulent ces deux sources et la vente de biens ou

prestations de services. De petites ventes occasionnelles assurent les bénéfices utilisés

directement  par  les  associations  pour  l'achat  de  matériel  ou  pour  permettre  leurs

activités.  Les prestations de services concernent les associations faisant de l’insertion

professionnelle, comme c’est le cas pour l’association Halage ou du pâturage comme c’est

le  cas  pour  l’association Clinamen .  La  relation  des  associations  enquêtées  avec  les

institutions publiques et privées varie selon la présence ou l’absence de salariés. Notons,

par exemple, qu’Halage, une association faisant de l’insertion professionnelle qui compte

35 salariés  permanents  et  70  salariés  en contrat  d'insertion,  a  des  relations  avec  de

nombreux acteurs locaux publics,  tels la mairie,  NatureParif,  Paris Habitat,  le Conseil

Général, Réseaux Ferrés de France (RFF) entre autres. En revanche, les associations sans

salariés tendent à avoir des relations de partenariat plus ponctuelles (événements, fête

des associations, etc.) avec les pouvoirs publics, voire une relation de contestation pour

certaines (Dionyversité, l’Usine à Gazon). 

 
Figure 4. Des financeurs divers.
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Figure 5. Ressources des associations.

38 Des logiques de concurrence ont été repérées sur deux ressources, souvent rares, voire

insuffisantes,  dans  plusieurs  des  cas,  liées  au  développement  associatif  d’agriculture

urbaine :  les  ressources  spatiales  (terrains  disponibles)  et  les  ressources  monétaires

(subventions,  financement  des  projets).  L’exemple  de  l’association  d’éco-pâturage

Clinamen et d’éducation environnementale La Ferme Pédagogique de la Butte Pinson illustre

la dynamique concurrentielle au sein des associations enquêtées.  Le centre du conflit

était un grand terrain localisé à Villetaneuse, en face de l'Université Paris 13. Il existe un

projet de construction de résidences universitaires à cet endroit, mais, en attendant, le

terrain a  été  cédé  sans  appel  à  projets,  à  La  Ferme  Pédagogique  de  la  Butte  Pinson.  Le

président de cette association souhaitait travailler avec différents acteurs du territoire,

mais à l’époque de l’enquête, n’avait pas trouvé des partenaires associatifs. Certaines des

associations concurrentes lui reprochaient son opportunisme et individualisme. Clinamen 

a réagi négativement à cette attribution estimée injuste :  le terrain se trouve sur son

territoire et aurait pu lui permettre de développer des projets et constituer une source de

nourriture  pour  leur  troupeau.  Cet  événement  illustre  en  partie  ce  qui  freine  le

développement de la coopération inter-associative sur le territoire de Plaine Commune.

Cependant, des cas d’alliance, voire de réseau, permettent de penser à des formes de

partenariat horizontal, notamment à Aubervilliers (48 %) et Saint-Denis (31 %) aidées en

ceci par les collectivités locales (Maison des Associations, Service de la vie associative…)

(Figure 6 et figure 7) 
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Figure 6. Réseau inter-associatif d’agriculture urbaine.

 
Figure 7. Des réseaux de coopération.

 

Logiques de territoires 

39 Pour  déterminer  les  territoires  et  réseaux  associatifs,  nous  avons  relevé  le  nombre

d’associations  citées  en  regroupant  les  associations  suivant  leur  commune

d’appartenance. Les associations principalement localisées à Aubervilliers, soit environ la

moitié, et Saint-Denis, soit environ un tiers, concentrent les réseaux de coopération avec
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des collectifs privés ou publics les plus vastes sur les 37 associations enquêtées (Figure 6

et figure 7). La Courneuve se situe en troisième position suivie par l'Île-Saint-Denis, Saint-

Ouen et Villetaneuse. Epinay-sur-Seine se place juste avant Stains et Pierrefitte qui se

situent toutes les deux en dernière position. Ces résultats sont à mettre en parallèle avec

la  proportion  d’associations  interrogées  dans  ces  villes.  En  effet,  la  plupart  des

associations interrogées étaient localisées à Aubervilliers et Saint-Denis. 

40 Nous  avons  également  localisé  les  associations  qui étaient  citées  et  avons  relevé  le

nombre de fois qu’une commune apparaissait pour établir quatre catégories : le nombre

d’associations citées  localisées  à  Plaine  Commune,  le  nombre  d'associations  citées

localisées dans d'autres communes de Seine-Saint-Denis, le nombre d'associations citées

localisées  à  Paris  ou  dans  d’autres  départements  à  l’échelle  nationale.  Avec  85 %

d’associations citées en Plaine Commune, le périmètre de coopération est surtout local.

L'échelle départementale,  avec les agglomérations du Raincy et de Bobigny,  regroupe

20 % des interventions. Paris est en troisième position. Les coopérations associatives sont

très rarement à l'échelle nationale. Dans les communes d’Aubervilliers et de Saint-Denis,

les structures de la mairie, comme la Maison des associations, sont très dynamiques7. Les

coopérations s’établissent en fonction des projets et des connaissances personnelles des

membres des associations les uns avec les autres. 85 % des associations conservent les

relations inter-associatives au niveau local,  bien que certaines d’entre elles soient les

têtes de réseaux associatifs plus importants. 

 

Quel espace?

41 Le  réseau  d’agriculture  urbaine  à  Aubervilliers  est  très  développé  et  relativement

compact.  On observe que les associations qui coopèrent sont,  géographiquement,  très

proches (Figure 3). La création de liens de proximité peut renforcer le réseau associatif et

peut  faciliter  la  coopération  inter-associative  à  travers  la  mise  en  place  de  projets

communs.  Une  autre  explication  de  ce  phénomène  peut  venir  du  dynamisme  des

structures  mises  en  place  par  les  pouvoirs  publics  pour  aider  au  fonctionnement

(ressources,  subventions,  projets)  des  associations  ou  pour  faciliter  la  création

d’associations. Par exemple, des moyens économiques et humains non négligeables sont

investis dans la fête des associations, un évènement très publicisé organisé par La Maison

des Associations. Il reste à déterminer si le développement perçu de la participation est

organisé de façon ouverte ou finalisée en rapport avec des projets d’aménagement par les

autorités politiques et administratives. 

42 En observant les cartes de l'ensemble des projets - agricoles, culturels ou autres - menés

par  les  associations  (Figure 8  et  figure 9),  nous  pouvons  constater  que  leur  emprise

territoriale  ne  dépasse  le  cadre  local  que  dans  très  peu  de  cas.  Notons  plus

particulièrement que, dans la commune d'Aubervilliers, où se développe le mouvement

associatif le plus important de notre échantillon, les associations d'agriculture urbaine ne

sont pas impliquées dans des projets au-delà des limites communales. Cet ancrage local,

qui se vérifie pour la majorité des associations enquêtées, s’explique par le fait que les

projets  agricoles  sont  strictement  liés  à  l’entretien  du  terrain  où  se  pratiquent  ces

activités. Mis à part un projet d’éco-pastoralisme mené par l'association Clinamen où les

limites spatiales deviennent celles de la capacité de déplacement des moutons, le reste

des projets agricoles menés par les associations sont relativement fixes dans le territoire.
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Figure 8. Les projets agricoles associatifs dans la Plaine Commune.

 
Figure 9. Les jardins associatifs de la Plaine Commune.

43 En revanche, les projets « culturels » (participation aux fêtes de la ville et du quartier,

organisation  d’événements,  sorties  culturelles,  repas,  interventions  extérieures,  etc.)

(Figure 10) et les « autres » projets (recensement d'espèces, fourniture de fours solaires,

atlas paysan, etc.) ont une portée territoriale plus ample. Ils sont moins nombreux que les

projets  agricoles,  mais  dépassent,  dans  plusieurs  cas,  les  limites  communales  et  leur
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mobilité  peut  contribuer  au  développement  de  liens  inter-associatifs.  L’analyse  de

l'impact territorial exercé par les différents projets associatifs met en lumière les enjeux

de coopération. Les projets agricoles très liés à un territoire qui nécessite de l’entretien

sont  moins  favorables  aux  échanges  intercommunaux.  Or,  les  projets culturels  et

les autres  types  de  projet  portés  par  les  associations  d'agriculture  urbaine  peuvent

facilement donner lieu à des échanges dépassant les frontières communales. En ce sens,

mener  des  projets  culturels  permettrait  aux  associations  promouvant  l’agriculture

urbaine de dépasser les frontières administratives.

 
Figure 10. Les projets culturels associatifs dans la Plaine Commune. 

44 Alors  que  le  territoire  de  Plaine  Commune  est  reconnu  pour  son  intégration

institutionnelle  et  politique,  les  logiques  intercommunales  ne  semblent  pas  avoir

d’influence sur les modalités de fonctionnement des réseaux associatifs. Ce décalage doit

nous rappeler que l’échelle de la commune conserve son importance pour la construction

de la métropole.  La municipalité conserve des prérogatives en matière de gestion de

proximité. 

45 En  somme,  l’impact  des  associations  sur  le  territoire  peut  s’avérer  plus  ou  moins

significatif.  Si  la  présence  associative  s’accompagne  de  la  production  de  territoires

agricoles, d’espaces valorisés sur le plan écologique, le but principal de ces collectifs est la

création de lien social. L'intérêt d’une telle activité est multiple : les adhérents trouvent

un lieu convivial qui leur donne accès à des produits agricoles, mais ce micro-lieu attire

également  la  microfaune  parmi  lesquelles  les  pollinisateurs,  et  contribue  à  valoriser

localement la biodiversité. Enfin, les pouvoirs publics trouvent le moyen de valoriser des

parcelles et des friches à l’abandon leur permettant d’assurer une image de ville durable,

outre les  actions réalisées  dans les  espaces  verts  publics.  En signant  une convention

d’occupation avec la ville, l’association devient le porte-parole de mesures prises par les

pouvoirs publics en faveur de l’agriculture urbaine et de la biodiversité. Les relations des

associations  avec les  pouvoirs  publics  sont  souvent  bonnes,  des  jardiniers  de  la  ville
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pouvant aider des associations, la ville proposant aussi ses services pour l'organisation

d'évènements,  par  exemple.  En  ce  sens,  la  commune  d'Aubervilliers  concentre  de

nombreuses  associations  qui  entretiennent  des  relations  fortes  avec  la  ville,  grâce

notamment à la Maison des associations. Le fait que la commune d’Aubervilliers ait une

très faible surface végétalisée (20 %) peut jouer un rôle dans l’engouement pour ce type

d’associations,  alors  que  les  habitants  de  communes  telles  qu’Epinay  ou  Pierrefitte

bénéficient  d’espaces  verts  plutôt  importants.  La  volonté  des  communes de valoriser

patrimonialement leur passé lourdement industriel  explique également la  dynamique

associative.

46 Le  regain  observé  du  mouvement  associatif  ces  cinq  dernières  années  sur  Plaine

Commune serait-il le reflet d’une société civile fatiguée des processus de concertation

proposés  par  les  communes  et  qui  souhaiterait  avoir  une  action  concrète?  Clinamen

souhaite, par exemple, montrer qu’un pâturage urbain est possible et qu’il serait possible

de limiter, grâce à cela, l’usage de machines ou de produits pour désherber les villes.

Dyoniversité souhaite que la culture soit accessible à tous. Shakti 21 veut sensibiliser à une

production  de  chauffage  comme  alternative  au  nucléaire.  D’autres  associations  qui

cultivent  en  ville  ont  pour  objectif  de  sensibiliser  à  des  alternatives  en  matière  de

consommation et de semis. De multiples raisons justifient l’objet social qui caractérise

l’association.

47 De manière plus générale, et relativement aux objectifs de CIVIC ACT, treize des trente-

sept associations répondantes se disent intéressées par ce que pourrait  apporter une

cartographie du réseau associatif à l’échelle du Grand Paris, et plus spécifiquement de

Plaine Commune. Une liste d’acteurs-ressources en fonction des périmètres géographique

et  thématique  est  indispensable  pour  douze  associations.  Onze  associations  ont  des

difficultés  à  trouver  des  informations  en  vue  d’obtenir  des  financements.  Cinq

associations disent n’avoir aucun besoin d’informations. Quatre ont besoin de travailler

leur  communication  pour  avoir  plus  de  visibilité  et  enfin  trois  associations  sont  en

manque de matières premières (eau, terreau) pour la pratique de l’activité agricole. Par

ailleurs,  le  développement  de  l’environnementalisme civique  pourrait  permettre  une

mise en cohérence des territoires d’activité des associations et des politiques locales en

matière de projet urbain, notamment en matière de trame verte et bleue (Figure 9 et

Figure 11).  Il  s’agit  de  représenter,  d’un  côté,  une  carte  des  réseaux  de  connexions

végétalisées et de l’autre, la carte des jardins associatifs. 
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Figure 11. Image adaptée de la carte de perméabilité et de connectivité des îlots herbacés peu ou
non gérés en Seine-St-Denis (2010). Source : MNHN juin 2014. 

 

 

Conclusions

48 Depuis les années 1960, les auteurs américains sont attentifs à mesurer l’intensité de la

mobilisation citoyenne, qu’elle soit le fait d’habitants ou d’individus. Avec les formes de

participation, son intensité mobilise une partie des études américaines (Milbrath et al.,

1965; Barnes et al., 1979; Verba et al., 1978). Le constat est fait d’un déclin général de

l’engagement au cours des années 1980, puis d’un renouveau à la fin des années 1990. Les

travaux de Putnam sont  fondateurs  de cette  vision :  étudiant  l’engagement civique à

partir  d’une  série  d’indicateurs  quantitatifs,  il  aboutit  notamment  à  la  thèse  d’un

désengagement des classes moyennes éduquées, particulièrement des étudiants (Putnam,

2000). À partir des années 2000, l’émergence de nouvelles formes d’engagement fait

penser  que  le  déclin  analysé  par  Putnam est  déjà  révolu,  et  que  la  mobilisation  se

développe  de  nouveau  d’un  point  de  vue  quantitatif.  Il  faut  insister  sur  le  rôle  des

mobilisations environnementales au cours de cette évolution, dans la mesure où elles

proposent des enjeux d’engagement nouveaux, tout en recyclant une partie des pratiques

de mobilisation issues de la période précédente. Des enquêtes tentent de caractériser ce

renouveau quantitatif de l’engagement civique, et mettent en avant un engagement plus

fort des citoyens dans les affaires locales (participation à des associations, contacts avec

des élus et des fonctionnaires) (Hoffman-Martinot et al., 2003). 

49 De  fait,  en  France  notamment,  un  nouveau  type  de  gouvernance  environnementale

s’impose dans la pratique citoyenne et dans la théorie politique. On assiste à une certaine

prise de conscience, de la part de pouvoirs publics et des collectivités territoriales, de

l’importance de la société civile, témoignant de l’adoption des principes de la ville

durable. En Île-de-France, les premiers jardins partagés voient le jour au début des années

2000 à Paris et leur création est le fruit d’une collaboration entre habitants, associatifs, et

élus locaux (Demailly, 2014). Cependant, l’analyse des dynamiques sur Plaine Commune

montre  le  décalage  des  discours  avec  la  réalité,  dans  la  mesure  où  cette  prise  de

conscience peine cependant à se traduire dans la pratique. En fait, la spécialisation des

services rendus par les associations et collectifs de la société civile et la diversité de leurs
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modes d’intervention rend complexe la concertation et la coopération, qui s’expriment

plus dans la rue que lors des suffrages ou des procédures de concertation consensuelle. En

outre, le primat du local est essentiellement lié à la faible prise en considération des

actions associatives par les pouvoirs publics.  Les groupes d’intérêts financiers ont un

impact politique plus efficace que la société civile et les espaces de débat n’ont du poids

que sur les sujets décidés à l’avance par les administrations (Raymond, 2009). 

50 En  outre,  les  difficultés  du  droit  français  pour  reconnaître  pleinement  les  activités

agricoles  urbaines,  qui  constituent  une  part  importante  des  activités  associatives

environnementalistes,  illustrent  bien  l’idée  qu’au  niveau  politique,  les  mesures

législatives et juridiques ne sont pas encore à la hauteur de la réalité des pratiques ni des

défis  de  l’avenir  (Desrousseaux  et  Stahl,  2014).  Cela  dit,  il  faut  comprendre  que  la

législation ne suffira pas à faire bouger d’elle seule les perceptions des citoyens à propos

des activités  agricoles  en ville,  ni  à  exécuter des projets  concrets.  Si  les  collectivités

territoriales et administrations d’État participent encore du financement des projets dans

une partie importante des associations, cela va de pair avec la démobilisation de l’État en

plusieurs fronts pour des raisons d’économies budgétaires. Ainsi, on peut remarquer que

la plupart des associations de Plaine Commune ont été créées dans les dernières années,

suite  au  déclenchement  de  la  dernière  grande  crise  économique  de  2008.  Mais,  les

mouvements citoyens et associations civiles ne servent pas seulement de relais de l’action

publique en temps de pénuries et de « chantier social », elles identifient et répondent aux

besoins d’une communauté, tout en instituant progressivement de nouvelles formes de

gouvernance des espaces et des ressources locales. Un des enjeux repose dans la capacité

à développer de nouveaux « modes de gouvernances » à l’échelle des territoires (Nahmias

et Hellier, 2012), en partant et en faisant face à des « cadres cognitifs » qui « limitent les

marges d’action » (Raymond 2009, p. 12).
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NOTES

1. « Vers des plateformes réellement coopératives », Hubert Guillaud, Internet Actu, 1er janvier

2016, [en ligne] URL : http://internetactu.blog.lemonde.fr/2016/01/01/plateformescooperatives/
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2. Cette  recherche-action  participe  du  Programme  de  recherche  interdisciplinaire  de  l’Idex

Sorbonne Paris Cité Politiques de la Terre à l’épreuve de l’Anthropocène. Monde, Échelles, Données, dont

le coordinateur scientifique est Bruno Latour (Sciences Po). L’objectif général s’organise autour

de deux dimensions centrales, qui se répondent mutuellement : une dimension de représentation

et une dimension de gouvernement de la Terre et du Monde. Ces deux dimensions recoupent à la

fois des enjeux thématiques et méthodologiques, qui ne pourront être traités que dans le cadre

d’un travail commun entre sciences naturelles et sciences humaines et sociales. En effet, pour

penser  ces  échelles  et  dynamiques  multiples,  l’Anthropocène  impose  de  nouvelles

représentations  permises  par  la  production  de  nouvelles  données.  Mais  à  l’heure  actuelle,

l’interopérabilité de nombreuses bases de données demeure problématique, ce qui empêche les

chercheurs  de  penser  les  transformations  du  couple  Terre-Monde  dans  ses  différentes

dimensions. Faute de données partagées pour suivre ces transformations, les rapports difficiles

entre sciences, expertise et politique paralysent le gouvernement de ces nouveaux enjeux. C’est

pourquoi le programme Politiques de la Terre à l’épreuve de l’Anthropocène rassemble des équipes de

plusieurs  disciplines  et  de  plusieurs  établissements  de  Sorbonne  Paris  Cité,  autour  de  trois

« épreuves » qui cristallisent à chaque fois, autour des problèmes de partage des données, des

enjeux de représentation et de gouvernement : Géopolitique des dioxydes de carbone; Expertise

des  risques  et  médiatisation  des  catastrophes;  Dynamiques  des  zones  critiques  et  conflits

d’urbanisation. 

3. La communauté d’agglomération est définie comme étant : « […] un établissement public de

coopération intercommunale regroupant plusieurs communes formant, à la date de sa création,

un  ensemble  de  plus  de  50 000 habitants  d'un  seul  tenant  et  sans  enclave,  autour  d'une  ou

plusieurs  communes  centre  de  plus  de  15 000 habitants.  Le  seuil  démographique  de  15  000

habitants ne s'applique pas lorsque la communauté d'agglomération comprend le chef-lieu du

département ou la commune la plus importante du département.  Le seuil  démographique de

50 000 habitants est réduit à 30 000 habitants lorsque la communauté d'agglomération comprend

le  chef-lieu  du  département. »  Début  de  l'article  L  5216-1  du  Code  général  des  collectivités

territoriales.

4. Nous avons constitué une base de données regroupant les associations environnementales des

131 communes du Grand Paris à partir de la liste d’associations Loi 1901 fournie par la Direction

de  l’Information  Légale  et  Administrative  (DILA).  Nous  l’avons  complétée  en  créant  des

partenariats  avec  des  organisations  locales  pour  collecter  des  données  sur  les  collectifs  et

associations  avec  lesquels  ils  travaillent.  Nous  avons  obtenu  les  listes  de  contacts  de  sept

pourvoyeurs  de  données :  Environnement  92,  Estivales  de  la  Permaculture,  France  Nature

Environnement, les Grands Voisins, NatureParif, RéFé, ZeroWaste. Après avoir combiné les bases

de données des partenaires pour créer une population d’enquête, nous avons nettoyé et délimité

la  base  de  données  pour  échantillonner.  Cette  démarche  a  abouti  à  un  échantillon  de  753

associations recensées, auxquelles nous avons diffusé un questionnaire en ligne à propos de leurs

ressources, pratiques, réseaux et terrains d’action, complété dans un second temps par une série

d’entretiens. Afin de sélectionner les associations avec lesquelles nous entretenir, nous avons mis

en place avec des politologues et géomaticiens du CEVIPOF un échantillonnage de 31 communes

représentatives du Grand Paris en termes d’occupation du sol. Au sein de ces communes, nous

avons systématiquement contacté l’ensemble des associations environnementales de la commune

ou arrondissement,  avec qui  nous avons effectué un entretien semi-directif  avec un membre

actif.  Ce  dispositif  nous  a  permis  d’avoir  accès  à  un  échantillon  d’acteurs  diversifiés  et

notamment  à  des  groupes  plus  marginalisés  au  sein  de  la  nébuleuse  associative

environnementale.

5. 
6. La jurisprudence est venue ajouter « un critère prétorien » à la définition de l’activité agricole,

l’associant à un « profit », de manière à la distinguer « du simple ‘’hobby’’ » (Desrousseaux et

Mobilisations environnementales et dynamiques des territoires : le cas de Pla...

VertigO - la revue électronique en sciences de l'environnement, Volume 17 Numéro 2 | septembre 2017

30

https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89tablissement_public_de_coop%C3%A9ration_intercommunale


Stahl, 2014, p. 66). D’où l’idée que « les jardins d’agrément et d’intérêt familial » soient exclus du

statut du fermage, ses produits ne pouvant pas être destinés qu’à l’ « autoconsommation » (C.

rur., art. L. 415-10).

7. Deux associations polarisent les relations de coopération : Auberfabrik et La Semeuse. Les deux

favorisent l'accès du plus grand nombre aux pratiques artistiques grâce aux arts plastiques et à

l'écologie. A l'origine, leur objectif était de favoriser les pratiques artistiques, mais cet objectif

s’est transformé avec la création d'un jardin. 

RÉSUMÉS

L’article  porte  sur  la  place  des  associations  d’agriculture  urbaine  sur  le  territoire  de  Plaine

Commune,  communauté d’agglomération  d’Ile-de-France.  Dans  le  prolongement  de  travaux

portant sur l’environnementalisme civique, il s’agit d’examiner la manière dont les activismes

locaux reconfigurent l’engagement des citoyens sur les territoires et les gouvernances urbaines.

Il apparait une double logique territoriale tant liée à la nature des acteurs qu’aux dynamiques

spatiales et sociopolitiques.

In continuation with the work on civic environmentalism, which focus on how local activism

reconfigures  citizen  engagement  in  urban  space  and  governance,  in  the  perspective  of  the

ecological  transition,  the  authors  of  this  article  examine  the  role  of  urban  agriculture

associations in the Plaine Commune institutional territory (communauté d’agglomération) of Ile-

de-France. It appears as a double territorial logic related to both the nature of the actors and to

the spatial and socio-political dynamics.
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